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RÉSUMÉ. Les circuits courts alimentaires suscitent un grand intérêt parce qu’ils mettent en lumière une agri-
culture moins industrielle, ancrée dans ses territoires et nourrissant sa communauté. Dans cet état des lieux, nous 
nous intéressons à leur poids économique, social et spatial dans le Québec d’aujourd’hui. Représentant encore 
une part marginale de l’offre et de la demande alimentaires, les fermes en circuits courts jouent pourtant un rôle 
qui se renforce dans l’établissement de la relève agricole. Contrairement à ce que l’on pourrait intuitivement pen-
ser, ces fermes ne sont pas seulement concentrées dans les espaces périurbains, mais se déploient dans toutes les 
régions du Québec, contribuant même de façon significative à la renaissance de l’agriculture dans les régions dites 
éloignées. Pour autant, faire vivre ces fermes est un combat quotidien. Souvent vues comme fer de lance de la 
transition socioécologique de l’agriculture, ces fermes ont à relever de nombreux défis pour offrir une option plus 
complète. Ces défis ne sont pas seulement ceux des agriculteurs et agricultrices qui choisissent cette voie. Ils sont 
ceux des consommateurs, des collectivités et de l’État qui, chacun à leur manière, peuvent accompagner leur 
développement. 

Mots-clés : Circuits courts alimentaires, vente directe, vente indirecte, systèmes alimentaires locaux, Québec 

ABSTRACT. Short food supply chains are of great interest because they highlight the emergence of an agricultural system that is 
less industrial, is geographically embedded, and provides food for local communities. In this article, we examine the economic, social, 
and spatial importance of such supply chains in Quebec today. While still representing a small share of the total food supply and 
demand, short food supply chains, nevertheless, play an important role in establishing new farmers. Contrary to expectations, farms 
that market through these channels are not only found in peri-urban areas, but are spread across all regions of Quebec and have even 
contributed significantly to the re-emergence of agriculture in so-called remote regions. However, keeping such farms afloat is a daily 
struggle. Although viewed as instrumental in spearheading the socioecological transition in agriculture, farms within short food supply 
chains continue to face many challenges that limit their ability to offer practical alternatives to consumers. Overcoming these challenges 
is not only the responsibility of farmers who choose this marketing path. Consumers, communities, and the State, each in their way, 
can do their part to support the development of such farms. 
 
Keywords: Short food supply chains, Direct marketing, Intermediated food channels, Local food systems, Québec 
 
 

Introduction 

Au Québec, comme dans de nombreux pays, 
diverses initiatives visant à rapprocher producteurs 
agricoles et consommateurs se sont développées 
depuis quelques années (Mundler et Laughrea, 
2016). Ces initiatives s’inscrivent dans un ensemble 

 
a Professeur titulaire, Faculté des sciences de l’agriculture et de l’alimentation, Département d’économie agroalimentaire et des sciences de 
la consommation, Université Laval 

plus large visant à rompre avec certaines des logiques 
du système alimentaire industrialisé et globalisé. 
L’ambition de celles et ceux qui les mettent en œuvre 
est de reconnecter l’agriculteur et le consommateur, 
l’agriculture et le territoire, le consommateur et ce 
qu’il mange (Lyson, 2004; Wiskerke, 2009).  

https://doi.org/10.1522/revueot.v32n1.1550
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Au fond, ces initiatives cherchent à réduire les 
distances créées par le système alimentaire mon-
dialisé : distances géographiques d’abord avec le 
projet de reterritorialiser l’alimentation (Selfa et 
Qazi, 2005), distances relationnelles ensuite avec 
la diminution du nombre d’intermédiaires entre 
consommateurs et producteurs (Prigent-Simonin 
et collab., 2012), distances cognitives enfin en 
industrialisant moins les procès de production, en 
cuisinant des produits bruts, en reliant le temps et 
l’espace avec des produits locaux et de saison 
(Hendrickson et Heffernan, 2002). 

Deux expressions sont employées dans la littéra-
ture pour les qualifier : circuits courts alimentaires et 
circuits alimentaires de proximité.  

Les circuits courts 

Les premiers sont définis exclusivement par la 
distance relationnelle entre le producteur et le 
consommateur. En d’autres termes, ils compren-
nent des circuits ne comportant aucun intermé-
diaire entre l’agriculteur et le consommateur (on 
parle alors de vente directe) et des circuits com-
portant au plus un intermédiaire (on parle alors de 
vente indirecte). Dans le cas de la vente directe, on 
trouve les kiosques à la ferme, les systèmes de 
paniers, les ventes dans les marchés publics, etc. 
Dans le cas de la vente indirecte, on trouve les 
ventes dans un marché virtuel, à un restaurateur, à 
une épicerie sans autre intermédiaire, etc. Cette 
définition est couramment retenue par les 
pouvoirs publics, tant en Europe qu’en Amérique 
du Nord (Kneafsey et collab, 2013; Dimitri et 
Gardner, 2019).  

Les circuits de proximité 

Les seconds, élargissent la perspective en prenant 
en compte la dimension spatiale : ces circuits 
contribuent à la consommation de produits 
locaux dans des échelles géographiques variables 
selon les régions ou les pays. Ils traitent aussi 
différemment la question des intermédiaires en 
prenant acte du fait qu’en réalité, plusieurs acteurs 
peuvent intervenir entre un producteur et un 
consommateur, sans pour autant que se perde le 
caractère très local du circuit et la relation de 

proximité entre les producteurs et les consomma-
teurs (Mundler, 2022; Praly et collab., 2014). Pen-
sons par exemple aux bouchers qui interviennent 
pour la transformation des produits d’élevage et 
dont le savoir-faire est déterminant sur la qualité 
de ce qui parvient au consommateur. Dans 
l’ensemble, la littérature accorde de plus en plus 
de place à l’analyse de ces circuits de vente indi-
recte, qui sont un moyen puissant d’appui à la 
reterritorialisation de l’alimentation, du fait du 
professionnalisme et des services rendus par 
divers intermédiaires locaux (Feenstra et collab., 
2019; Trivette, 2019). 

Dans les faits, circuits courts et circuits de proxi-
mité se recoupent en grande partie, la plupart des 
fermes en circuits courts vendant d’abord locale-
ment. De nombreux bénéfices économiques, 
sociaux et environnementaux leur sont attribués. 
Ces circuits sont vus comme ayant le potentiel de 
corriger en partie les diverses externalités néga-
tives attribuées au système alimentaire industriel. 
Ils suscitent l’intérêt des pouvoirs publics, qui 
voient en eux une solution permettant de recon-
necter l’agriculture à ses territoires (Mundler et 
Laughrea, 2016). Une abondante recherche leur 
est consacrée et, depuis quelques années, diverses 
synthèses de la littérature (Malak-Rawlikowska et 
collab., 2019; Vittersø et collab., 2019; Warsaw et 
collab., 2021) montrent les apports de ces circuits 
à la durabilité des systèmes alimentaires.  

Ils véhiculent aussi une image très positive auprès 
du public et des médias, à tel point que leurs attri-
buts réels ou symboliques sont aujourd’hui récu-
pérés par le système industriel dans son marketing 
(Van der Ploeg, 2021). Pourtant, de nombreuses 
recherches soulignent que les difficultés et les 
défis que rencontrent les fermes s’inscrivant dans 
ces circuits sont bien réels (Hinrichs, 2000; Galt, 
2013; Biewener, 2016; Mundler et Jean-Gagnon, 
2020), et force est de constater que ces modes de 
commercialisation sont parfois regardés avec un 
peu de condescendance, les « vraies affaires » se 
passant ailleurs. Il ne s’agit en conséquence ni de 
les idéaliser, ni de les stigmatiser, mais d’examiner 
leur apport au système alimentaire et au dévelop-
pement des territoires avec rigueur et sans 
parti-pris. 
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L’objectif de cet article est d’essayer de rendre 
compte de la place qu’occupent aujourd’hui ces 
circuits dans le système alimentaire québécois et 
d’analyser les défis qu’ils rencontrent dans leur 
développement. Les données présentées provien-
nent des statistiques disponibles, mais aussi de 
recherches antérieures et de l’observation attentive 
des systèmes alimentaires alternatifs québécois, 
réalisée par l’auteur depuis plus de 10 ans. Nous 
traiterons principalement des circuits courts, et 
parfois seulement de la vente directe, puisque, 

comme nous le verrons, seule la vente directe est 
aujourd’hui recensée par Statistique Canada. 

1. Les circuits courts 
 dans les fermes québécoises 

Depuis 2016, Statistique Canada publie quelques 
données relatives à la vente directe. La figure 1 
présente les données concernant le nombre de 
fermes québécoises déclarant vendre tout ou 
partie de leur production en vente directe.

 

 
 
 

 

Plusieurs informations sont intéressantes dans 
cette figure. Tout d’abord, entre le Recensement de 
l’agriculture de 2016 et celui de 2021, le nombre de 
fermes déclarant utiliser la vente directe a aug-
menté de 672. En proportion des fermes québé-
coises, les fermes pratiquant la vente directe 
représentent maintenant 20,9 % des fermes 
(contre 18,9 en 2016). Les enquêtes ayant été 
réalisées au cours de l’année 2021, il est possible 
que ce résultat soit teinté par la situation pandé-
mique liée à la COVID-19 et par l’accroissement 
de la demande en produits locaux souligné par 
divers observateurs (Nemes et collab., 2021; 
Thilmany et collab., 2021). Avec 20,9 % de fermes 
utilisant la vente directe, le Québec se situe sensi-
blement au-dessus de la moyenne canadienne 

(13,7 %). On remarque ensuite que la vente à la 
ferme, que ce soit en kiosque ou sous forme 
d’autocueillette, concerne une forte proportion 
des entreprises. La baisse constatée en 2021 n’est 
sans doute qu’apparente puisque, cette année-là, 
Statistique Canada (2022) a ajouté deux modalités 
de vente (kiosques hors ferme et livraisons 
directes aux consommateurs), auparavant conte-
nues dans la même catégorie. Il est néanmoins très 
intéressant de constater que près de la moitié des 
fermes assurent une livraison directement à leur 
clientèle. Enfin, soulignons le poids important de 
l’acériculture dans ce portrait : 30,3 % des fermes 
déclarant pratiquer de la vente directe étaient des 
fermes acéricoles.  

Figure 1 – Nombre de fermes utilisant la vente directe au Québec (2016 et 2021) 
Sources : Statistique Canada (2017), tableau 32-10-0447-01; Statistique Canada (2022), tableau 32-10-0242-01 
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Toutefois, ces chiffres associent des fermes dont 
le revenu brut total dépend totalement de la vente 
directe et d’autres qui ne font que vendre quelques 
poulets ou un sac de pommes de terre à leurs voi-
sins et pour lesquelles la part dans le revenu total 
est négligeable. Bermond et ses collègues (2019) 
considèrent le seuil de 50 % des ventes réalisées 
en circuits courts comme un des indicateurs pos-
sibles de la transition des fermes vers des systèmes 
plus durables.  

Jusqu’en 2021, il était impossible de mesurer cette 
part de la vente directe dans les fermes cana-
diennes puisque la question n’était pas posée dans 
le recensement. Dans une enquête à l’échelle 

nationale à laquelle ont répondu 904 fermes pro-
venant de toutes les provinces (Azima et Mundler, 
2020), 84,5 % des fermes répondantes dépassaient 
ce seuil de 50 % et 72,2 % dépassaient même le 
seuil de 75 %. Mais, ces chiffres ont été donnés 
par des fermes dont le système est organisé autour 
des circuits courts; ils incluent de la vente indirecte 
et ne peuvent donc être extrapolés à l’ensemble 
des fermes canadiennes utilisant des circuits 
courts.  

En 2021, la question a été posée pour la première 
fois dans le Recensement de l’agriculture canadien. La 
figure 2 présente les résultats obtenus. 

 

 
 

 

 

Ces données montrent que la population des 
fermes québécoises en vente directe se divise en 
deux moitiés presque égales entre celles dont les 
revenus provenant de la vente directe représen-
tent 50 % et plus de leurs revenus totaux et celles 
pour lesquelles cela représente moins de 50 %. La 
part des fermes pour lesquelles la vente directe 
représente plus de 76 % des revenus totaux est de 
41,3 %, soit tout de même plus de 2500 fermes. 
Compte tenu de l’importance de la vente directe, 
ces fermes sont organisées autour de leur com-
mercialisation, ce qui a d’importants impacts sur 
les stratégies de production et sur l’organisation 
du travail (Mundler et Jean-Gagnon, 2020). À 

l’inverse, il y a 39,8 % des fermes pour lesquelles 
les revenus issus de la vente directe représentent 
moins de 25 % des revenus totaux. Ces fermes 
sont probablement davantage insérées dans des 
circuits longs et la vente directe a moins d’impacts 
sur leurs stratégies et leur organisation. 

Il faut toutefois souligner que ces données ne con-
cernent que la vente directe. Rappelons que le 
terme circuits courts comprend aussi des ventes pas-
sant par un seul intermédiaire entre le producteur 
et le consommateur : restaurateur, épicier, marché 
virtuel, etc. Il est impossible de connaître la part 
de ces ventes. Dans notre enquête au Canada 
mentionnée ci-dessus (Azima et Mundler, 2020), 
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Figure 2 – Distribution (en %) des exploitations québécoises en vente directe selon le pourcentage 
du total des revenus en vente directe (2021) 

Source : Statistique Canada (2022), tableau 32-10-0242-0 
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la vente indirecte représentait 20 % des ventes en 
circuits courts de notre échantillon. Aux États-
Unis, les données du U.S. Department of Agriculture 
analysées par Low et ses collègues (2015) mon-
trent que 30 % des fermes en circuits courts utili-
sent des circuits de vente indirecte et cette propor-
tion serait en augmentation constante (O’Hara et 
Benson, 2019). Le volume total de la vente indi-
recte est même devenu supérieur à la vente 
directe, du fait notamment de l’implantation de 
diverses plateformes (food hubs) venant en appui à 
la commercialisation des produits des fermes 
(Dimitri et Gardner, 2019).  

Cette évolution reflète aussi la place croissante 
occupée dans les circuits courts par des fermes 
de taille moyenne, appelées aussi « fermes du 
milieu » (midsized farms; Lev et Stevenson, 2011), 
à la fois trop petites pour vendre leurs produits 
dans des circuits longs et trop grandes pour 
vendre la totalité de leur production en vente 
directe. Tout cela témoigne d’évolutions en 
train de se produire et qui vont immanquable-
ment entrainer des conséquences sur le monde 
des circuits courts québécois. 

2. La répartition de 
 la vente directe dans 
 les territoires agricoles du Québec 

La proximité géographique d’un important bassin 
de population est souvent décrite comme un atout 
pour le développement d’une agriculture misant 
sur la commercialisation en circuits courts 
(O’Hara et Lin, 2020). En effet, de nombreuses 
recherches (Bimbo et collab., 2020; Cicatiello, 
2020; Hinrichs, 2000; Stewart et Dong, 2018) 
montrent que les consommateurs s’approvision-
nant dans ces circuits présentent fréquemment 
des caractéristiques communes : jeunes familles 
urbaines, éduquées et plutôt aisées, sensibles à leur 
santé et à la qualité des produits, et préoccupées 
par la préservation de l’environnement. A contra-
rio, commercialiser en circuits courts hors des 
villes présente des défis, comme le montrent les 
stratégies déployées par les agriculteurs se situant 
en milieu rural pour compenser la faible densité de 
population dans leur proximité (Kemkes et 
Akerman, 2019). 

Aussi, il est intéressant d’observer sur le plan 
spatial comment se répartissent les fermes québé-
coises commercialisant en circuits courts. Sont-elles 
concentrées autour des villes? À partir des données 
du Recensement de l’agriculture utilisées dans la précé-
dente section, la figure 3 présente, par subdivision de 
recensement unifiée (SRU), le nombre de fermes 
commercialisant en vente directe.  



           

 

 11 

Volume 32 • no 1 • 2023 

 

 

 

Comme on peut le constater, des pôles de densité 
plus forte de fermes en vente directe apparaissent 
autour des villes les plus importantes, soit Montréal, 
Québec, Ottawa, Gatineau, Sherbrooke, Trois- 
Rivières et Saguenay. Toutefois, on peut constater 

aussi que des fermes utilisent de la vente directe dans 
toutes les régions du Québec. D’ailleurs, le portrait 
se précise lorsqu’on s’intéresse à la proportion de 
fermes qui commercialisent en vente directe (voir 
figure 4).

Figure 3 – Nombre de fermes déclarant faire de la vente directe  
par subdivision de recensement unifiée (2021) 



           

 

 12 

Volume 32 • no 1 • 2023 

 

 
Figure 4 – Proportion (en %) de fermes commercialisant en vente directe (2016 et 2021) 
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Si les pôles périurbains déjà repérés à la figure 3 
sont toujours présents, on constate aussi qu’en 
proportion, les fermes pratiquant la vente directe 
sont très présentes dans des territoires plus 
marqués par la déprise agricole : l’Outaouais, les 
Laurentides, l’Estrie, le Bas-Saint-Laurent, la 
Gaspésie et même la Côte-Nord. Certes, leur 
nombre est moins important que dans les terri-
toires périurbains, mais, en proportion, l’agricul-
ture qui se pratique dans ces régions mise 
beaucoup sur les circuits courts. On peut avancer 
différentes raisons pour expliquer cela.  

Pour certaines régions (l’Estrie, les Laurentides et 
Charlevoix), ces territoires connaissent une évolu-
tion sociodémographique, souvent qualifiée d’em-
bourgeoisement (gentrification; Guimond et Simard, 
2010), qui tout à la fois offre des débouchés à des 
produits de qualité à valeur ajoutée, mais entraine 
aussi une compétition pour l’accès à de petites 
terres et leurs bâtiments entre de jeunes agricul-
teurs et agricultrices ayant un projet d’établisse-
ment et ces nouveaux habitants permanents ou 
temporaires disposant de ressources supérieures.  

Pour d’autres régions (l’Abitibi-Témiscamingue, le 
Saguenay, la Gaspésie et la Côte-Nord) se mêlent 
des projets de vie et la possibilité d’avoir accès à un 
foncier nettement moins coûteux que dans les 
régions centrales1. On constate ainsi qu’existe 
depuis quelques années au Québec un volume 
significatif d’établissements que Parent et ses 
collègues (2004) qualifient d’agriculteurs « hors 
cadre familial » ou encore qu’Hermesse et ses 
collègues (2020) qualifient de « nimaculteurs » (mis 
pour « non issus du monde agricole »). Ces nou-
veaux agriculteurs, qui ne disposent au départ ni des 
capitaux leur permettant d’acheter un foncier 
coûteux, ni des avantages liés à une reprise dans un 
cadre familial, s’établissent souvent sur de petites 
surfaces et choisissent de donner de la valeur ajou-
tée à leur production en la commercialisant directe-
ment aux consommateurs. L’accroissement du 

nombre de fermes dans certaines régions périphé-
riques du Québec est directement lié à l’augmenta-
tion de cette population. Nous reviendrons sur ce 
point dans la quatrième section.  

Le rôle des villes apparait néanmoins aussi sur la 
carte de la figure 3 puisque, dans leur périphérie 
directe, les fermes commercialisant en circuits courts 
y sont proportionnellement nombreuses. On y 
trouve notamment des zones de production fruitière 
(pomme, fraise, etc.) et de maraîchage qui vendent 
en circuits courts depuis très longtemps. Dans ce cas, 
cela témoigne moins d’une relève extérieure à l’agri-
culture que de la poursuite d’activités plus anciennes 
et traditionnellement bien implantées autour des 
villes. D’ailleurs, on constate qu’entre 2016 et 2021, 
certaines de ces fermes disparaissent, comme en 
témoigne par exemple, le léger recul autour de 
Québec. Les régions traditionnellement tournées 
vers la vente directe sur des marchés urbains perdent 
du poids, par rapport aux régions périphériques qui 
voient arriver de nouvelles fermes. Cela vient proba-
blement du prix du foncier et de l’immobilier, qui 
rend ces fermes moins facilement transmissibles 
hors du cadre familial. 

Enfin, nous avons vu dans la section 1 que les 
fermes se répartissent en deux moitiés : des 
fermes pour lesquelles la vente directe est majori-
taire (+50 % du revenu brut total) et d’autres pour 
lesquelles elle est plus secondaire. Dans la figure 
5, nous nous intéressons à la répartition spatiale 
des fermes dont les produits dépendent à plus de 
50 % de la vente directe. L’examen de cette carte 
confirme de façon frappante cette double dyna-
mique à la fois périurbaine et périphérique. C’est 
dans le pourtour des villes et dans les régions 
périphériques que les fermes dépendant de la 
vente directe sont en proportion les plus nom-
breuses. A contrario, un large territoire composé 
des basses-terres du Saint-Laurent et du bassin de 
la rivière Chaudière se distingue par le faible poids 
des fermes orientées vers la vente directe. 
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Ainsi, la localisation des fermes choisissant de 
vendre directement aux consommateurs ne se 
réduit pas, loin de là, à un phénomène urbain et 
périurbain. Les données du Recensement de l’agricul-
ture montrent que les territoires périphériques se 
caractérisant à long terme par une déprise conti-
nue de l’agriculture peuvent redevenir attractifs 
pour des productions à valeur ajoutée. 

3. Le poids des produits vendus 
 en circuits courts dans l’offre et 
 la demande alimentaires au Québec 

3.1 La part dans l’offre agricole 

Aucune donnée ne permet d’isoler l’offre issue des 
circuits courts afin de mesurer sa contribution 
économique dans la production agricole québé-
coise. Dans une étude antérieure (Mundler et 
Laughrea, 2016) portant sur trois territoires parti-
culiers (des MRC), nous avions estimé que les 
fermes en circuits courts représentaient 2,16 % du 

Figure 5 – Proportion (en %) de fermes commercialisant en vente directe  
à +50 % de leur revenu brut total (2021) 
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produit brut de l’agriculture locale. Toujours en 
2016, Statistique Canada (2017) indiquait que les 
ventes médianes en vente directe des fermes 
déclarantes se situaient à 20 000 $, ce qui aurait 
alors correspondu à 2,5 % de la production qué-
bécoise en valeur. Avec l’augmentation constatée 
en 2021, on peut donc postuler que la vente 
directe réalisée par des fermes en circuits courts se 
situerait aux environs de 2,5 % de la production 
agricole du Québec, à quoi s’ajouterait la vente 
indirecte, pour laquelle nous n’avons pas de don-
nées. En extrapolant les résultats de l’enquête 
d’Azima et Mundler (2020), qui chiffre les ventes 
indirectes à 20 % des ventes dans les fermes en 
circuits courts, on parviendrait à environ 3 % pour 
l’ensemble des circuits courts. Retenons donc que 
les produits vendus en circuits courts représentent 
environ 3 % en valeur de la production agricole 
québécoise.  

Il n’est pas aisé de mettre ce chiffre en perspective. 
Aux États-Unis, O’Hara et Benson (2019) éva-
luent la vente directe réalisée par les agriculteurs à 
2,8 G$ US en 2017. Cela représenterait aux alen-
tours de 0,72 % des ventes agricoles totales, qui 
représentaient en 2017 environ 388,5 G$ US (U.S. 
Department of Agriculture, 2019). En ajoutant la 
vente indirecte, qui représente 9 M$ US, selon le 
recensement américain, les ventes en circuits 
courts seraient à 3 % des ventes agricoles, ce qui 
nous rapproche globalement de ce que nous trou-
vons pour le Québec. Toutefois, une importante 
différence aux États-Unis repose sur le fait que la 
vente indirecte est trois fois plus élevée que la 
vente directe.  

En France, une étude réalisée à partir des données 
du Recensement agricole de 2010 (PIPAME, 2017) 
chiffre la valeur des ventes en circuits courts à 
10,2 % de la valeur des ventes totales de l’agricul-
ture. La même étude, sur la base de la croissance 
du nombre de fermes en circuits courts, estime 
que le volume des ventes représentait en 2015 
entre 12 et 13 % de la valeur totale de la produc-
tion agricole.  

Ainsi, il y a potentiellement d’importantes diffé-
rences entre les pays sur ce plan. Mais, les 
méthodes de recensement étant différentes, la 

prudence est de mise concernant ces résultats. 
Quoi qu’il en soit, avec environ 3 % des ventes 
agricoles de la province, les fermes en circuits 
courts disposent d’une considérable marge de 
progression, surtout en ce qui concerne la vente 
indirecte, si l’on en croit l’exemple des États-Unis. 

3.2 La part de la demande alimentaire 

Avec une offre qui pèserait environ 3 % du 
produit brut de l’agriculture québécoise, on peut se 
demander quelle est la contribution des fermes en 
circuits courts à l’alimentation des Québécois. En 
effet, on ne peut pas inférer qu’il y a équivalence, en 
proportion, entre offre et demande puisque, par le 
jeu des échanges interprovinciaux et interna- 
tionaux, des produits rentrent et sortent du Québec. 
D’après le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ), 51,7 % 
de ce qui est acheté par les épiceries et le secteur HRI 
(hôtels, restaurants et institutions) viendrait de 
producteurs et transformateurs québécois 
(MAPAQ, 2022a). Mais cette donnée ne prend pas 
en compte la provenance des ingrédients utilisés par 
un transformateur québécois.  

Les données dont nous disposons pour appréhen-
der la part de la demande alimentaire satisfaite par 
l’agriculture de proximité sont malheureusement 
très partielles. Le MAPAQ (2019) a calculé, pour 
l’année 2018, que la demande alimentaire globale 
des Québécois totalisait 48,9 G$. Cette demande 
se répartit entre les magasins alimentaires (épice-
ries, pharmacies, magasins à grande surface, etc.), 
les services alimentaires (hôtellerie, restauration et 
marchés institutionnels) et une catégorie « autres » 
(marchés publics, kiosques à la ferme, paniers 
maraîchers biologiques, etc.). Cette dernière caté-
gorie représente 800 M$, soit 1,6 % de la demande 
alimentaire totale ou 2,5 % si on exclut les services 
alimentaires.  

Faute de données plus précises, le MAPAQ ne peut 
déterminer au sein de ces 800 M$ quelle est la part 
des seules fermes de proximité. De plus, cette 
donnée exclut encore une fois la vente indirecte (aux 
épiceries et au secteur HRI) puisque ce type de vente 
se trouve pris en compte dans les données concer-
nant les épiceries ou la restauration.  
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Enfin, un autre élément peut affecter ces données : 
le fait que de nombreuses fermes en circuits courts 
ont des identités juridiques différentes pour leurs 
activités de transformation et de vente. Dans la pra-
tique, ces fermes sont bien en circuits courts, mais, 
si la vente se fait sous le chapeau d’une société de 
commercialisation distincte de la ferme, cette partie 
de l’activité apparaitra dans les magasins alimen-
taires ou dans les services alimentaires. 

En conclusion, il est pratiquement impossible de 
chiffrer la part de la demande alimentaire prove-
nant de l’agriculture de proximité. En croisant les 
informations dont nous faisons état ici, nous esti-
mons que sa part se situerait dans une fourchette 
allant de 1,2 % à 1,8 % de la demande alimentaire 
totale. 

4. Les circuits courts 
 et la relève agricole 

La diminution du nombre de fermes est un souci 
récurrent partout dans le monde. Au Québec, le 
nombre de fermes a spectaculairement diminué, 
passant de plus de 154 000 en 1941 (son sommet) 
à 29 380 en 2021, et ce, même si, pour la première 
fois depuis 1941 (Statistique Canada, 2022, tableau 
95-632-X), le nombre de fermes a légèrement 
augmenté entre les recensements de 2016 et 2021.  

Pourtant, l’agriculture reste à la fois un important 
élément de développement et d’occupation du 
territoire ainsi qu’un secteur d’insertion profes-
sionnelle, en particulier dans les territoires ruraux 
(Deschênes-Gilbert, 2007; Mundler et Ruiz, 
2015). Elle est aussi un secteur d’activité essentiel 
pour fournir des biens de première nécessité, alors 
que bon nombre d’observateurs s’accordent sur le 
fait que, malgré son importance, la rémunération 
des facteurs de production, en particulier le travail, 
reste structurellement en dessous de ce qu’elle est 
dans le reste de l’économie (Petit, 2006). L’agricul-
ture a spectaculairement amélioré sa productivité, 
mais les gains obtenus se sont répartis le long de 
toute la chaine et ont en fin de compte surtout 
bénéficié aux consommateurs, avec l’abaissement 
au fil du temps de la part du budget des ménages 
consacrée à l’alimentation. Ces conditions diffi-

ciles sont une des sources d’une crise des voca-
tions partout dans le monde : l’agriculture souffre 
d’un problème d’attractivité et le Canada n’y 
échappe pas (Qualman et collab., 2018).  

Au Québec, comme dans les autres pays industria-
lisés, la modernisation de l’agriculture s’est 
appuyée sur un accroissement très lourd du capital 
nécessaire. En 2016, il fallait disposer en moyenne 
de 5,15 $ de capital pour dégager 1 $ de revenu 
brut (Royer et collab., 2022). Cette capitalisation a 
pour conséquence de financiariser de plus en plus 
l’agriculture puisqu’il faut disposer de solides 
assises financières pour acquérir une ferme. Alors 
que l’idéal de la ferme familiale de taille moyenne 
continue à irriguer l’imaginaire collectif au 
Québec, la réalité nous montre de plus en plus une 
polarisation des fermes, entre de grandes fermes 
qui grossissent encore et de petites fermes aux 
vocations multiples (Mundler et Ruiz, 2020).  

C’est dans ce contexte qu’il faut examiner la ques-
tion de la relève agricole. Parallèlement à la relève 
dite familiale, dont le poids relatif ne cesse de 
s’éroder, de multiples auteurs pointent depuis 
quelques années l’arrivée d’une nouvelle popula-
tion agricole non issue du milieu agricole, les 
nimaculteurs dont nous parlions plus haut 
(Hermesse et collab., 2020). Selon ces auteurs, ces 
agriculteurs portent des aspirations différentes et 
s’inscrivent volontiers dans les systèmes alimen-
taires alternatifs (Bruce, 2019; Laforge et 
McLachlan, 2018; Milone et Ventura, 2019). Au 
Québec, ce mouvement se constate également 
depuis quelques années (Laforge et collab., 2018; 
Parent et collab., 2004), comme en témoigne 
l’explosion des cohortes au Cégep de Victoriaville, 
qui propose une formation à la gestion de l’entre-
prise agricole avec une orientation en maraîchage 
biologique sur petite surface2. On peut aussi sou-
ligner l’influence qu’a pu jouer l’ouvrage Le jardi-
nier-maraîcher de Jean-Martin Fortier (2012), qui a 
connu un succès considérable. En plus de ce mou-
vement issu en quelque sorte de l’extérieur de 
l’agriculture, Bruce (2019) constate que des fils et 
filles d’agriculteurs s’établissent sur la ferme fami-
liale, mais après un détour par d’autres expériences 
et avec le souhait de faire autrement.  
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Ce mouvement reste pourtant difficile à suivre sur 
le plan statistique, et ce, pour deux raisons. La 
première concerne le fait que les enquêtes auprès 
de la relève agricole restent centrées sur des 
entrées sectorielles traditionnelles en s’intéressant 
en priorité aux orientations productives et à 
quelques indicateurs sociodémographiques (p. ex., 
l’âge, la formation ou le genre). La seconde vient 
du fait que la relève agricole est d’abord définie 
par l’âge (agriculteur ou agricultrice de moins de 
40 ans) et par le fait de conduire une activité agri-
cole en ayant acquis au moins 1 % des parts d’une 
entreprise agricole (MAPAQ, 2018). De fait sont 
écartées les personnes de plus de 40 ans démar-
rant un projet agricole. Ce faisant, les statistiques 

concernant la relève écartent une fraction de ce 
que Ahearn et Newton (2009) appellent les agri-
culteurs débutants, c’est-à-dire exploitant une 
ferme depuis 10 ans ou moins. 

En croisant divers indices, nous pouvons toute-
fois établir certains parallèles (Mundler, 2020b). 
D’abord, le MAPAQ (2021) constate que la répar-
tition entre transferts familiaux et nouveaux 
établissements se transforme doucement (voir 
figure 6). Entre 2006 et 2021, les transferts fami-
liaux ont légèrement reculé, passant de 59 % des 
établissements à 54 %. A contrario, durant la 
même période, les démarrages d’entreprises ont 
progressé, passant de 27 % à 36 %. 

 

 

 

Ensuite, cette évolution va de pair avec certains 
constats montrant une élévation des niveaux de 
formation; une féminisation de la relève (Azima et 
Mundler, 2022); et un accroissement des stratégies 
de diversification, incluant l’introduction de nou-
velles productions et l’accroissement de la valeur 
ajoutée par la transformation, par la vente directe 
ou encore par l’agrotourisme (Milone et Ventura, 
2019). Au Québec, la relève féminine est davan-
tage présente dans le démarrage d’une entreprise 
(45 %, comparativement à 32 % chez les 
hommes) que dans le transfert familial. Cette 
relève par création d’entreprises se trouve égale-
ment sous-représentée dans certaines productions 
traditionnelles (p. ex., la production laitière) et 

surreprésentée dans des productions émergentes 
ou permettant de dégager de la valeur ajoutée en 
minimisant les investissements fonciers (p. ex., le 
maraîchage sur petite surface).  

Par ailleurs, les résultats de diverses recherches 
conduites auprès des fermes en circuits courts au 
Québec (Azima et Mundler, 2020; CAPÉ, 2021; 
Mundler et collab., 2017) montrent que les agri-
culteurs et agricultrices ayant répondu à ces 
enquêtes présentent justement des caractéris-
tiques sociodémographiques assez spécifiques. 
Par exemple, dans l’enquête que nous avons 
conduite dans tout le Canada auprès de fermes en 
circuits courts (Azima et Mundler, 2020) :  
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Figure 6 – Mode d’établissement (en %) en agriculture au Québec en 2006, 2011, 2016 et 2021 
Source : MAPAQ (2014, 2018, 2021) 
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‒ 49,6 % des répondants étaient des agricultrices; 
‒ 82,3 % avaient suivi des études collégiales ou 

universitaires (mais seulement 34,9 % avaient 
suivi une formation agricole); 

‒ 77,2 % avaient exercé un autre métier avant de 
se lancer en agriculture; 

‒ 73,7 % avaient démarré une entreprise.  

Nous postulons donc que les évolutions constatées 
dans les statistiques concernant la relève agricole au 
Québec témoignent de l’arrivée en agriculture 
d’une relève ayant des parcours professionnels non 
linéaires, formée différemment, plus féminine et 
démarrant des entreprises utilisant les circuits 
courts comme mode de commercialisation. Nous 
postulons aussi que le léger accroissement du 
nombre de fermes commercialisant en circuits 
courts constaté entre les deux recensements de 
2016 et 2021 reflète plus largement cette évolution 
sociodémographique de la relève agricole.  

Pour le moment, les principaux dispositifs secto-
riels de la politique agricole québécoise peinent à 
prendre en compte cette nouvelle réalité. L’image 
de la ferme familiale transmise de génération en 
génération reste forte. Par ailleurs, des questions 
légitimes se posent quant à la pérennité des établis-
sements en agriculture sur de petites fermes nou-
vellement créées. Une analyse des recensements 
agricoles sur la période 1991-2016 publiée récem-
ment (Chen et collab., 2022) montre qu’à chaque 
recensement, près de 25 % des fermes (principale-
ment des petites fermes) sont de nouvelles entre-
prises agricoles, mais que seulement la moitié 
d’entre elles sont encore présentes au recensement 
suivant. Bien entendu, toutes ces fermes ne sont 
pas en circuits courts, mais nous savons néanmoins 
que 67 % des fermes québécoises affirmant utiliser 
la vente directe réalisent moins de 100 000 $ de 
revenus bruts annuels. A contrario, les fermes utili-
sant la vente directe et dépassant 500 000 $ de 
revenus bruts ne représentent que 10 % des fermes 
en vente directe (MAPAQ, 2022b). Nous pouvons 
donc conclure qu’une large majorité de fermes uti-
lisant la vente directe sont de petites fermes. Dans 
la dernière section, nous allons voir que s’établir sur 
de petites fermes en circuits courts comprend son 
lot de défis. 

5. Le développement 
 des circuits courts : des atouts, 
 mais aussi des faiblesses et des défis 

Comme nous l’avons souligné en début d’article, 
une part importante de la littérature s’est intéres-
sée aux divers impacts économiques, sociaux et 
environnementaux qui peuvent être attribués aux 
circuits courts (Mundler et Laughrea, 2016). En 
effet, les acteurs et praticiens engagés dans leur 
promotion leur prêtent de très nombreux béné-
fices (Blouin et collab., 2009), qui touchent les 
agriculteurs, les territoires, la saine alimentation ou 
encore la préservation de l’environnement. Par-
fois, des recherches découvrent des impacts sur-
prenants, par exemple le fait que la présence d’un 
marché fermier fait monter le prix de l’immobilier 
(Collins, 2020) ou qu’acheter en circuit de proxi-
mité améliore le moral des consommateurs 
(Bharucha et collab., 2020). Shideler et Watson 
(2019) proposent même une méthode permettant 
de mesurer l’effet multiplicateur des circuits 
courts sur les territoires du fait que, dans ces cir-
cuits, l’argent circule localement.  

Toutefois, les fermes en circuits courts doivent 
aussi composer avec diverses difficultés inhé-
rentes à leur système de commercialisation ainsi 
qu’à leur environnement économique et règle-
mentaire. Nous allons, dans cette dernière section, 
regrouper d’abord les atouts des circuits courts 
autour de quelques thèmes, puis documenter les 
défis qu’ils rencontrent dans leur développement. 

5.1 Des circuits courts reconnus et 
 attractifs; des fermes plus autonomes 

Faute de place, nous ne reviendrons pas ici sur 
l’ensemble des bénéfices attribués aux circuits 
courts dont nous avons fait rapidement mention 
en introduction de cette section. Comme nous 
l’avons expliqué, les nombreux bénéfices suggérés 
par la littérature touchent à tous les domaines, 
allant du bien-être des agriculteurs et agricultrices 
au développement territorial, en passant par la 
santé des communautés, la préservation des 
ressources et l’éducation des consommateurs 
(Mundler et Laughrea, 2016). Cette somme de 
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bénéfices supposés entraine trois conséquences 
qu’il est intéressant de mentionner.  

Reconnaissance 

La première conséquence est la sympathie que 
génèrent aujourd’hui toutes les initiatives permet-
tant de valoriser les produits locaux dans une rela-
tion plus directe entre producteurs et consomma-
teurs. Si, plus haut, nous avons soulevé le fait que 
les dispositifs sectoriels de la politique agricole 
peinent encore à prendre la mesure du phéno-
mène et à le soutenir adéquatement, ils sont néan-
moins de plus en plus sous pression, du fait que 
cette forme d’agriculture jouit d’une très bonne 
image. Cette agriculture « qui goûte autrement », 
pour reprendre le titre d’un livre en faisant la pro-
motion (Raymond et Mathé, 2011), est vue 
comme occupant mieux le territoire, préservant 
mieux l’environnement et servant mieux sa com-
munauté. Dit autrement, l’agriculture de proxi-
mité a aujourd’hui largement gagné la bataille de la 
légitimité et elle est perçue comme un élément 
d’attractivité dans les territoires. Au Québec, elle 
est systématiquement présente dans les plans de 
développement de la zone agricole (PDZA; Ruiz 
et collab., 2019) et a contribué largement à la 
renaissance un peu partout des marchés publics au 
Québec, alors que ces derniers avaient presque 
disparu à la fin des années 1980 (Chazoule et 
Lambert, 2007). Cette reconnaissance est donc un 
atout considérable pour faire entendre les mes-
sages que souhaitent porter les promoteurs des 
circuits courts alimentaires.  

Attractivité 

La seconde conséquence concerne l’attractivité 
qui en résulte. Par ses caractéristiques, le projet 
économique, mais aussi social et environnemental 
de l’agriculture de proximité attire aujourd’hui de 
multiples personnes de tous horizons et de tous 
âges. L’agriculture de proximité (surtout 
lorsqu’elle s’inscrit dans une démarche écolo-
gique) offre à la relève un projet intéressant et 
stimulant qui permet aux individus de gagner en 
autonomie. Nous avons pu voir cet effet sur la 
relève dans la quatrième section, mais cet effet 
semble aussi jouer sur le recrutement au sein des 

fermes. Dans une précédente enquête (Mundler et 
Laughrea, 2016), la moitié des personnes salariées 
des fermes en circuits courts de l’échantillon 
étaient issues de la même MRC, tandis que seuls 
21 % venaient de l’extérieur du Québec. De fait, 
le rôle de dynamisation de l’emploi local que 
Saltmarsh et ses collègues (2011) attribuent à 
l’agriculture de proximité se confirme et la crise de 
la main-d’œuvre vécue par l’agriculture conven-
tionnelle affecte moins l’agriculture de proximité, 
même si divers témoignages entendus au cours 
des dernières années montrent que l’enjeu de la 
main-d’œuvre se pose aussi pour ces fermes. Nous 
reviendrons sur ce point dans la sous-section 
suivante.  

Autonomie 

La troisième conséquence est la relative autono-
mie des fermes en circuits courts vis-à-vis des fluc-
tuations de prix que peuvent rencontrer ponctuel-
lement les grandes productions agricoles. Les 
fermes de proximité ont comme vocation de four-
nir directement leur clientèle, en général en se pas-
sant d’intermédiaires. Chaque ferme maîtrise sa 
clientèle et fait souvent de la relation directe qui la 
lie à ses acheteurs, un élément de différenciation 
et de fidélisation. Cela rend ces fermes « faiseuses 
de prix » (price makers), et non « preneuses de prix » 
(price takers) (Banterle et collab., 2014). En d’autres 
termes, ces fermes déterminent leurs prix, ce qui 
les rend relativement imperméables aux fluctua-
tions des marchés mondiaux, même si plusieurs 
travaux (Cooley et Lass, 1998; Mundler, 2013; 
Paul, 2019) montrent qu’elles doivent quand 
même tenir compte des prix de marché pour fixer 
leurs prix de vente. Cette autonomie dans la fixa-
tion des prix est d’ailleurs l’élément qui a obtenu 
le plus grand score de satisfaction dans notre 
enquête réalisée auprès des agriculteurs en circuits 
courts canadiens (Azima et Mundler, 2020). 

5.2 Les défis à relever 

Le grand engouement autour des circuits courts et 
les vertus qu’on leur prête ont tendance à masquer 
les défis que rencontre cette forme de mise en 
marché, d’autant qu’on a souvent tendance à 
confondre petite ferme multifonctionnelle et 
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ferme en circuits courts. Les défis à relever sont à 
la fois économiques, organisationnels, politiques 
et environnementaux.  

Défis économiques 

Les résultats économiques de l’agriculture de 
proximité sont très inégaux. Certaines fermes s’en 
tirent très bien, d’autres beaucoup moins. La litté-
rature sur ce point reste assez partielle parce que, 
contrairement aux grandes productions qui dispo-
sent de divers moyens pour calculer des coûts de 
production et avoir des cohortes relativement 
homogènes permettant de suivre les résultats 
économiques, les fermes misant sur la distribution 
en circuits courts sont souvent très diversifiées. 
Chacune a son organisation propre et ses marchés, 
ce qui rend les comparaisons difficiles. Globale-
ment, il est attendu de ces systèmes en circuits 
courts qu’ils permettent une redistribution de la 
plus-value plus favorable aux agriculteurs, d’une 
part en récupérant la part des intermédiaires, 

d’autre part en pouvant vendre un peu plus cher 
les produits, dans la mesure où plusieurs travaux 
de recherche (Enthoven et Van den Broeck, 2021; 
Uematsu et Mishra, 2011) mettent en évidence un 
consentement des consommateurs à payer plus 
cher pour des produits vendus directement par 
des producteurs locaux. Plusieurs recherches 
(Hardesty et Leff, 2010; Paul, 2019) mettent éga-
lement en évidence dans différents contextes que 
les fermes en circuits courts obtiennent propor-
tionnellement de meilleurs revenus bruts, mais qui 
restent insuffisants pour compenser le temps et 
les investissements supplémentaires.  

Dans notre enquête conduite auprès des agriculteurs 
canadiens en circuits courts (Azima et Mundler, 
2020), 54 % des fermes déclaraient des revenus bruts 
inférieurs à 100 000 $, ce qui les classe dans la caté-
gorie des petites fermes. Seules 13,1 % répondaient 
disposer de revenus bruts supérieurs à 500 000 $. 
Quant aux revenus nets, ils se distribuaient de la 
manière suivante (voir figure 7) : 

 

 

 

Ainsi, environ un cinquième des personnes ayant 
répondu à l’enquête considérait que leur ferme 
était en déficit et 38,50 % estimaient leurs revenus 
nets à moins de 20 000 $.  

Ces faibles revenus nets ne constituent pas un 
problème en soi et ne sont pas une spécificité des 
fermes en circuits courts. D’abord, l’agriculture 
reste un secteur où la sous-rémunération du travail 
est constatée depuis longtemps (Petit, 2006). Dans 
plusieurs productions vendues en circuits longs, 
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de nombreuses fermes se trouveraient aussi struc-
turellement en déficit si elles n’étaient pas proté-
gées par les systèmes d’assurance offerts par les 
politiques agricoles provinciale et fédérale. En-
suite, chaque agriculteur ou agricultrice n’a pas 
forcément les mêmes attentes et besoins. Dans 
nos enquêtes (Laughrea et Mundler, 2016; 
Mundler et collab., 2017; Azima et Mundler, 
2020), nous avons rencontré à plusieurs reprises 
des ménages qui disposent d’autres revenus que la 
ferme (un revenu salarié, un revenu de retraite) et 
qui ont trouvé ainsi un équilibre satisfaisant.  

Néanmoins, cela ne doit pas cacher une difficulté 
plus fondamentale concernant la productivité du 
travail dans les fermes en circuits courts lorsqu’on 
les compare à leurs vis-à-vis en circuits longs. 
Dans les circuits longs, le système repose sur la 
division du travail entre acteurs spécialisés. Les 
fermes produisent de la matière première, les 
industries la transforment, puis les chaines de 
distribution commercialisent les produits qui en 
sont issus.  

En intégrant simultanément ces trois métiers dans 
la même entreprise, l’agriculteur de proximité est 
à la fois producteur agricole, transformateur et 
épicier. En combinant ces trois métiers à petite 
échelle, il reste au fond un artisan dans chacun 
d’entre eux3. Nos travaux (Mundler et Jean- 
Gagnon, 2020) ont pu montrer qu’ainsi, il cumule 
de petits déficits de productivité à chacune des 
étapes allant de la production à la livraison aux 
consommateurs. Ces déficits de productivité 
entrainent concrètement deux conséquences :  

1. Des coûts de revient plus élevés qui se transfè-
rent partiellement vers les prix, ce qui limite la 
demande, malgré le consentement d’une partie 
des consommateurs à payer plus cher;  

2. Le différentiel de prix ne pouvant pas tout 
absorber, ce sont les agriculteurs et agricultrices 
qui en assument les coûts, d’une part par des 
revenus modestes, d’autre part par une surcharge 
de travail leur permettant ainsi de compenser la 
productivité plus faible. Plusieurs auteurs (Bruce 
et Som Castellano, 2017; Galt, 2013; Jarosz, 
2008) utilisent le terme « auto-exploitation » (self-
exploitation) pour illustrer ce problème.  

Par ailleurs, plusieurs auteurs (Bruce et Som 
Castellano, 2017; MacAuley et Niewolny, 2016; 
Weiler et collab., 2016) se sont intéressés au cours 
des dernières années aux relations de travail dans 
les fermes de proximité. Leurs travaux montrent 
que, du fait des faibles revenus générés par les 
fermes, ces dernières ne sont pas en mesure 
d’offrir des salaires compétitifs et se retrouvent 
souvent engagées elles aussi dans des formes de 
travail précaires exigeant une grande flexibilité de 
leurs travailleurs, voire utilisant des stagiaires agri-
coles non rémunérés. Plus largement, Biewener 
(2016) s’interroge sur des systèmes qui ont mis 
beaucoup d’énergie dans la fabrication d’une 
alimentation de qualité, mais auraient négligé la 
création d’emplois de qualité. Erwin (2016) 
souligne que les injustices constatées autour des 
conditions de travail dans les systèmes alimen-
taires conventionnels sont reproduites dans les 
systèmes alternatifs.  

Il y a là selon nous un enjeu majeur pour les 
fermes de proximité, tant pour le maintien de la 
bonne image dont elles bénéficient que pour leur 
pérennité, surtout celles dont les propriétaires 
souhaitent faire de l’agriculture leur métier unique 
et qui en attendent donc une rémunération satis-
faisante. Même dans les systèmes solidaires 
comme l’agriculture soutenue par la communauté, 
le projet social reposant sur un revenu garanti et 
décent pour les agriculteurs reste un défi perma-
nent (Paul, 2019).  

Si ses revenus demeurent donc très inégaux et sou-
vent modestes, l’agriculture de proximité connaît 
également des enjeux autour de la demande. La 
majorité des travaux de recherche montrent que les 
circuits de proximité conservent l’image de modes 
d’approvisionnement alimentaire réservés à une 
clientèle éduquée et plutôt aisée, qui peinent encore 
à convaincre les consommateurs de se tourner vers 
eux en plus grand nombre. Pour une part, cette 
image est discutable puisque le coût de l’alimentation 
dépend, outre du prix des produits, des choix ali-
mentaires. D’ailleurs, plusieurs recherches montrent 
dans différents contextes que le problème est moins 
financier que sociologique : les publics plus précaires 
fréquentent peu les circuits de proximité pour une 
multitude de raisons qui ne sont pas seulement liées 
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au prix des produits (Mundler, 2013). Cela dit, la 
question du prix est bien réelle, d’autant plus dans le 
contexte d’inflation alimentaire que l’on connaît 
depuis 2021.  

Défis organisationnels 

À partir des constats que nous venons de faire, 
comment les fermes en circuits courts peuvent-
elles compenser ce déficit de productivité, sans 
imiter leurs consœurs en circuits longs qui sont 
engagées dans une course permanente aux gains 
de productivité? En d’autres termes, peut-on res-
ter un artisan lorsque l’agriculture conventionnelle 
spécialisée améliore constamment sa productivité?  

Aucune réponse unique ne peut être apportée à 
une telle question, tant les fermes et leur organisa-
tion interne sont diverses. Certaines fermes choi-
sissent de rationaliser leur production autour des 
activités les plus rentables. En agriculture biolo-
gique, cela peut conduire à ce que Buck et ses 
collègues (1997) appellent la « conventionnalisa-
tion », soit la mise en place de pratiques qui 
respectent la lettre de la règlementation, mais qui 
s’éloignent de son esprit. La même chose peut être 
constatée dans certaines fermes en circuits courts 
ayant choisi l’agrandissement en spécialisant les 
tâches et la main-d’œuvre ainsi qu’en mécanisant 
lourdement leur processus de production. 
D’autres stratégies sont observées. Par exemple, 
certaines fermes renoncent à la vente directe aux 
consommateurs, très chronophage, et lui préfè-
rent la vente à des intermédiaires. Parfois même, 
elles finissent par abandonner complètement la 
production lorsque leurs gestionnaires s’aperçoi-
vent que c’est l’activité de restauration, de trans-
formation ou encore de distribution des produits 
qui est la plus rentable.  

Une autre voie potentiellement porteuse est de 
réfléchir à la mutualisation, entre fermes, de 
certaines activités. Cette forme de rationalisation 
est aujourd’hui largement développée en Europe 
et aux États-Unis, par exemple à travers des 
magasins collectifs de producteurs (Bernard et 
collab., 2008; Knickel et collab., 2008) ou des ate-
liers de transformation collectifs (Mundler et 

Valorge, 2015). Aux États-Unis, c’est la dyna-
mique autour des food hubs qui suscite un grand 
intérêt depuis quelques années. Les food hubs sont 
des infrastructures locales permettant de regrou-
per l’offre de petits (et moyens) producteurs afin, 
d’une part, d’atteindre la taille critique nécessaire 
permettant de desservir des marchés plus impor-
tants et, d’autre part, d’apporter certains services 
logistiques coûteux lorsque les fermes doivent les 
financer individuellement (Berti et Mulligan, 2016; 
Colasanti et collab., 2018; Fischer et collab., 2015). 
Ces auteurs insistent sur le fait que ces structures, 
souvent coopératives, inscrivent pleinement leur 
action dans la philosophie de proximité qui anime 
les mouvements autour des circuits courts alimen-
taires. Lev et Stevenson (2011) soulignent égale-
ment le rôle important que ces organisations 
peuvent jouer sur l’approvisionnement alimen-
taire régional et montrent notamment que, sans 
elles, les fermes dites « du milieu » dont nous 
avons parlé plus haut seraient en grande difficulté 
pour assurer leur pérennité.  

Au Québec, la mutualisation de diverses activités 
entre plusieurs fermes de proximité n’en est 
encore qu’à ses balbutiements. Une recherche 
conduite sur cette question (Mundler et collab., 
2016) montre diverses fragilités des collectifs 
constitués. Cette fragilité a plusieurs origines : la 
mutualisation est souvent vue comme une source 
de diversification des débouchés, et non comme 
une stratégie de consolidation. De fait, sa capacité 
à réduire les coûts liés à cette diversification est 
variable. Souvent, elle accroit le travail nécessaire, 
au lieu d’améliorer la productivité. De plus, trop 
fréquemment, les agriculteurs et agricultrices 
attendent un service du collectif, un peu comme 
ils l’attendraient d’un prestataire. Concentrés sur 
leur ferme et sur leurs activités de production, les 
membres d’un collectif peinent à assumer que 
celui-ci a besoin d’un engagement fort et pérenne 
pour fonctionner. C’est cet engagement qui donne 
de la résilience au collectif dans les moments plus 
difficiles (Laughrea et collab., 2018).  

Défis politiques 

Si l’agriculture de proximité a gagné la bataille de 
la légitimité, elle n’a pas pour le moment gagné la 
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bataille des moyens. Les politiques publiques qui 
la soutiennent restent modestes lorsqu’on les 
compare avec les mécanismes encadrant la mise 
en marché ou proposant des assurances qui 
appuient les grandes productions. Certes, l’agri-
culture de proximité bénéficie de divers pro-
grammes, mais l’essentiel de la politique agricole, 
qu’elle soit provinciale ou fédérale, finance 
d’abord le système conventionnel et continue 
même parfois à encourager diverses pratiques qui 
posent un problème du point de vue de la santé 
des populations, des sols et des territoires. Le 
discours sur la complémentarité entre les modèles 
qui fait consensus masque malheureusement 
divers enjeux de pouvoir et de répartition des 
moyens qui sont très importants (Gasselin et 
collab., 2021).  

Au Québec, il est habituel de déclarer que les sys-
tèmes (conventionnels/alternatifs, circuits 
longs/circuits courts) sont complémentaires, ce 
qui est indéniable. Or, cela a pour conséquence 
que tant l’État que l’Union des producteurs agri-
coles (UPA) peinent à accepter la confrontation 
des visions pour le futur et maintiennent parfois 
des objectifs qui peuvent apparaitre difficilement 
compatibles au nom de cette complémentarité, 
par exemple vouloir à la fois soutenir financière-
ment l’autonomie alimentaire et le développement 
des exportations (Mundler, 2020a).  

Un autre défi politique est celui de la représenta-
tion. L’agriculture de proximité a de nombreux 
porte-paroles, tant professionnels que citoyens. Or, 
contrairement aux grandes organisations agricoles, 
aucun de ces porte-paroles ne dispose de moyens 
récurrents pour promouvoir, animer, diffuser et 
faire de la représentation politique. Pourtant, un 
financement permanent permet de consolider ce 
rôle de représentation politique et offre aussi la 
possibilité de recruter et valoriser des ressources 
humaines compétentes et performantes.  

Défis environnementaux  

Réputée plus vertueuse sur le plan environnemen-
tal, l’agriculture de proximité bénéficie d’une 
croyance qui assimile « local » à plus écologique, 
entre autres parce qu’il semble évident que des 

produits ayant moins voyagé seront plus vertueux 
du point de vue de la consommation énergétique 
et des émissions de gaz à effet de serre. Plus large-
ment, trois sujets sont souvent abordés dans la 
littérature relativement aux bénéfices environne-
mentaux de l’agriculture de proximité.  

Le premier sujet concerne le constat, souvent fait 
et dans plusieurs pays, que la proportion d’agricul-
teurs biologiques présents dans les circuits de 
proximité est largement supérieure à la moyenne. 
Ce point a été noté dans plusieurs synthèses con-
cernant les États-Unis (Martinez et collab., 2010) 
ou l’Europe (Kneafsey et collab., 2013). Au 
Canada, dans notre enquête déjà mentionnée 
(Azima et Mundler, 2020), 32 % des fermes inter-
rogées étaient certifiées en agriculture biologique, 
alors que la moyenne canadienne était de 2 %. 
Cette forte proportion s’explique à la fois par 
l’engagement environnemental d’une partie des 
agriculteurs en circuits courts, mais aussi par le fait 
que, dans certaines modalités de vente (p. ex., les 
paniers des fermiers de famille au Québec), la 
certification bio est requise.  

Le second sujet concerne les pratiques plus ver-
tueuses entrainées par la relation directe entre 
agriculteurs et consommateurs. L’hypothèse est la 
suivante : par le dialogue direct avec les consom-
mateurs, les agriculteurs sont amenés à progressi-
vement faire évoluer leurs pratiques de façon à 
pouvoir les expliquer avec transparence. Face à 
des attentes visant des aliments produits sans 
recours aux pesticides et aux engrais de synthèse, 
ils « écologisent » leurs pratiques agricoles afin de 
mieux répondre à ces attentes. Cette hypothèse a 
été souvent débattue dans la littérature et, selon 
les enquêtes et les cas étudiés, les résultats ne sont 
pas les mêmes (Enthoven et Van den Broeck, 
2021; Morris et Kirwan, 2011; Schoolman et 
collab., 2021). Dans certaines situations comme 
celle décrite par Kissinger et ses collègues (2019) 
en Colombie-Britannique, ces aliments étaient en 
fin de compte les produits importés qui avaient le 
plus faible impact environnemental. À l’inverse, 
Hedberg et Zimmerer (2020) montrent que les 
interactions entre consommateurs et producteurs 
dans un marché fermier new-yorkais influencent 
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les pratiques agroenvironnementales des agricul-
teurs. Sur la base d’une analyse statistique du 
recensement agricole aux États-Unis, Schoolman 
(2019) a pu montrer un usage significativement 
inférieur des pesticides dans les circuits courts.  

Une autre manière de regarder cette question a été 
utilisée par Masambuka-Kanchewa et ses col-
lègues (2021), qui se sont intéressés aux modes de 
communication utilisés par des agriculteurs pour 
parler de leur travail. Ils ont comparé producteurs 
conventionnels et producteurs biologiques. Alors 
que les premiers mettent en avant ce qu’ils produi-
sent, les seconds insistent sur leurs pratiques et sur 
leurs impacts sur la santé et l’environnement. 
Indirectement, cette recherche confirme le fait 
qu’il est plus facile d’expliquer des pratiques 
respectueuses de l’environnement que des pra-
tiques conventionnelles, et renforce plutôt 
l’hypothèse d’effets positifs des interactions 
producteurs-consommateurs sur l’adoption de 
pratiques plus écologiques. 

Le troisième et dernier sujet concerne l’épineuse 
question des transports. La croyance selon 
laquelle la réduction de la distance parcourue par 
les aliments améliore la dépense énergétique et les 
émissions de gaz à effet de serre reste vive, mais 
elle ne résiste pas à l’analyse. Pour résumer briè-
vement, les circuits de proximité mettent sur les 
routes quantité de petits véhicules, que ce soit 
pour les livraisons (les agriculteurs) ou pour les 
achats (les consommateurs). Ces véhicules trans-
portent souvent peu de volume et leur bilan 
carburant consommé/volume transporté n’est 
pas satisfaisant (Redlingshöfer, 2008). Comme 
partout, la voiture individuelle semble souvent 
reine. Dans leur synthèse, Vittersø et ses collègues 
(2019) montrent que, selon les sources consultées, 
entre 63 % et 98 % des consommateurs utilisent 
leur voiture pour leurs achats directs auprès des 
producteurs. Par ailleurs, les circuits courts ont 
autant besoin des infrastructures de transport que 
la distribution sur longue distance, infrastructures 
dont la construction et l’entretien sont fortement 
énergivores (Mariola, 2008).  

Ces critiques ont toutefois été discutées. Nous 
avons pu montrer (Mundler et Rumpus, 2012) que 
tant les producteurs que les consommateurs opti-
misent leurs déplacements et qu’il peut être erroné 
d’attribuer un trajet dans son intégralité à un 
approvisionnement alimentaire. Par exemple, les 
personnes qui passent par le point de collecte de 
leur panier en rentrant de leur travail auraient de 
toute façon fait ce trajet. S’il est exact qu’elles 
transportent peu de nourriture, il n’est pas justifié 
d’attribuer à ce panier la dépense énergétique.  

Cet exemple invite à examiner de près les pra-
tiques concrètes d’approvisionnement des con-
sommateurs en circuits courts. Cela dit, Paciarotti 
et Torregiani (2021) ainsi que Van Hauwermeiren 
et ses collègues (2007) convergent vers la conclu-
sion que les circuits de proximité disposent d’un 
important potentiel d’optimisation logistique. 

Conclusion 

Les circuits alimentaires de proximité portent 
diverses innovations, tant techniques que sociales et 
organisationnelles. Leur petite taille les rend à la fois 
agiles et fragiles. Dans cette période d’interrogations 
généralisées sur nos systèmes alimentaires, ces 
circuits suscitent la sympathie, mais peinent à fidéli-
ser un nombre suffisant de consommateurs et à 
construire un changement d’échelle qui leur permet-
trait d’élargir leurs marchés et de renforcer leur 
poids. Selon la théorie de la transition (Geels, 2002), 
on reconnaît aux niches le pouvoir de remettre en 
cause le régime dominant. En l’occurrence, l’agricul-
ture de proximité est une niche qui bouscule le 
système alimentaire conventionnel organisé autour 
de la division du travail entre acteurs spécialisés sur 
plusieurs dimensions : dispersion plutôt que concen-
tration, variété plutôt que standardisation, fraicheur 
et goût plutôt qu’ultra-transformation et longue 
conservation, etc. Il est également connu qu’un 
système dominant a souvent la capacité d’absorber 
une niche et d’en digérer quelques aspects porteurs, 
sans changer en profondeur sa nature et ses fonda-
mentaux. Nous avons tous pu constater l’usage 
marketing qui est parfois fait de certains attributs de 
l’agriculture de proximité.  
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Les circuits de proximité reposent beaucoup sur la 
confiance. Ce qui fait leur force, c’est la relation 
plus directe qui s’établit entre les fermes et les 
consommateurs. Cet attribut est beaucoup plus 
exploité en Europe qu’au Québec, où les relations 
marchandes restent quoi qu’il en soit au cœur de 
la relation. Pourtant, la confiance est par essence 
un processus vivant qu’il faut entretenir comme 
un jardin. Un abus de confiance ou la médiatisa-
tion d’un problème pourrait affecter non seule-
ment la ferme à l’origine du problème, mais l’agri-
culture de proximité dans son ensemble.  

Les circuits alimentaires de proximité offrent 
aujourd’hui à quantité de jeunes et moins jeunes 
Québécois un projet économique et social stimu-
lant. Ils ont à relever de nombreux défis, dont celui 
de la productivité, de la logistique et du changement 
d’échelle, pour offrir une option plus complète. Ces 
défis ne sont pas seulement ceux des agriculteurs et 
agricultrices qui choisissent cette voie. Ils sont aussi 
ceux des consommateurs, des collectivités et de 
l’État, qui, chacun à leur manière, peuvent accom-
pagner leur développement. 
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NOTES 

1 En 2021, le prix des terres agricoles a varié en moyenne de 1500 $ l’acre en Abitibi-Témiscamingue à 18 800 $ l’acre en 
Montérégie, selon les données de Financement agricole Canada : https://www.fcc-fac.ca/fcc/resources/2021-historic-
farmland-values-report-f.pdf 

2 Voir le reportage « Le nouveau visage de la culture maraîchère » de l’émission La semaine verte, épisode du samedi 11 juin 
2022 : https://ici.radio-canada.ca/tele/la-semaine-verte/site/episodes/633691/reverdir-haldes-amiante-oiseaux-jeunes-
agriculteurs 

3  Dans notre enquête canadienne (n = 904), les répondants consacraient en moyenne 55 % de leur temps à la production, 
11 % à la transformation, 17 % à la distribution et 17 % à « d’autres activités » (p. ex., l’administration, la gestion et 
l’entretien) (Azima et Mundler, 2020). 
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